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1. La demande d’avis et son objet
La Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse a été saisie par un courrier du 4 novembre 2013 d’un fonctionnaire général à la direction générale de l’aide à la jeunesse du ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

La demande d’avis porte sur le « positionnement des inspectrices pédagogiques par rapport à des professionnels en situation problématique dans les services agréés. »
Il arrive que les inspectrices pédagogiques soient informées par les directions de difficultés au sein des équipes impliquant des membres du personnel des services agréés ; les événements graves sont portés à leur connaissance et les plaintes leur sont systématiquement transmises. 

La question soumise à la Commission de déontologie ne concerne pas les situations dans lesquelles « la personne peut être impliquée dans des difficultés relationnelles, éventuellement liées au contexte de travail, ou à des problèmes interpersonnels, qui ne se reproduisent probablement pas dans un autre cadre ». Elle porte sur l’usage que les inspectrices pédagogiques peuvent ou doivent faire des informations, qu’elles ont recueillies, qui mettent des personnes en cause pour « des attitudes nettement anti-pédagogiques qui traduisent une inaptitude pour le métier (maltraitance physique, sexuelle, psychologique…, attitude irresponsable vis-à-vis des enfants) » lorsqu’elles sont informées du fait qu’une personne concernée par une telle situation problématique, après une démission ou un licenciement, est sur le point d’être engagée, ou vient de l’être, par un autre service.

Le courrier du fonctionnaire général pose, en conclusion, la question suivante : « Comment l’inspectrice pédagogique doit-elle agir en tenant compte de plusieurs valeurs essentielles :

· le souci de l’intérêt du jeune, de sa sauvegarde physique et psychologique ;

· le respect de la vie privée du professionnel ;

· la prise en compte de la présomption d’innocence. »
Au cours de sa réunion du 15 octobre 2014, la Commission de déontologie a entendu la directrice générale de l’aide à la jeunesse. Celle-ci  a exposé le contexte de la question et l’a explicitée. Elle a ensuite mis à la disposition de la Commission une documentation constituée des textes normatifs pertinents pour son examen, ainsi qu’une note ayant servi de base pour son audition et contenant des exemples pratiques de situations délicates auxquelles les inspectrices pédagogiques ont été confrontées.

La directrice générale a notamment précisé que la réponse à la question posée devrait envisager deux hypothèses :

· Si une inspectrice détient une information relative à une situation problématique concernant une personne qui serait réengagée ou en voie de l’être dans un autre service, cette inspectrice peut-elle ou doit-elle communiquer spontanément cette information à cet autre service ?

· Si un service dans lequel une personne serait réengagée ou en voie de l’être sollicite des informations relatives à cette personne auprès d’une inspectrice pédagogique, cette dernière peut-elle donner les informations qui seraient en sa possession ?

La question se pose indépendamment de l’existence d’une procédure judiciaire. En effet, dans l’attente de l’aboutissement d’une telle procédure, aucune indication n’apparaît sur les extraits du casier judiciaire
.

2. Nature et finalité de la fonction d’inspecteur pédagogique

L’article 43 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse prévoit que « Toute personne morale s’offrant à héberger ou à aider habituellement des jeunes en vertu du présent décret, doit avoir été agréé à cette fin par le gouvernement. »
L’article 3, 4°, de l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 15 mars 1999 relatif aux conditions générales d’agrément et d’octroi des subventions pour les services visés à l’article 43 précité dispose que tout pouvoir organisateur qui désire obtenir l’agrément d’un service doit, notamment, « se soumettre à l’inspection des fonctionnaires délégués à cet effet par le ministre. »
Il est apparu lors de l’audition de la directrice générale de l’aide à la jeunesse  par la commission le 15 octobre 2014, que la fonction d’inspecteur pédagogique doit se comprendre en ayant à l’esprit les autres conditions auxquelles doivent satisfaire les pouvoirs organisateurs pour obtenir (et conserver) l’agrément d’un service.

Eu égard à la question soumise à la Commission, les conditions suivantes, fixées par l’arrêté du gouvernement du 15 mars 1999 précité, doivent particulièrement retenir l’attention :

- Article 3, 3° :

« a) à l'initiative du pouvoir organisateur lui-même ou de la personne à qui la direction du service agréé est confiée, porter à la connaissance de l'administration tout événement grave, tels que notamment décès, incident disciplinaire sérieux, interruption prolongée des activités du service agréé, faute grave du personnel, dont notamment les faits de mœurs, irrégularité dans la gestion du service agréé, sinistre quelconque ;

b) à l'initiative du pouvoir organisateur lui-même ou de la personne à qui la direction du service agréé est confiée, porter à la connaissance de l'administration tout événement grave visé au point a) lorsqu'ils ont des répercussions sur les prises en charge. »
- Article 7, § 1er :

« Les membres du personnel des services agréés ainsi que les personnes occupées régulièrement ou résidant dans les locaux affectés aux activités des services agréés fournissent au moins tous les 5 ans un extrait du casier judiciaire du modèle visé à l'article 596, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle. »
- Article 7, § 4 :

« Le pouvoir organisateur veille à ce que les membres du personnel :

   1° possèdent les qualités de contact et d'équilibre émotionnel nécessaires à la bonne exécution de leurs prestations ;

   2° soient aptes à adopter les attitudes pédagogiques adéquates ;

   3° soient aptes à participer à l'éducation des jeunes. »

Par ailleurs, l’article 15 du Code de déontologie de l’aide à la jeunesse dispose que :

« Le pouvoir organisateur ou son mandataire doit s'assurer que le comportement des personnes qu'il occupe n'est pas de nature à être préjudiciable aux bénéficiaires de l'aide qui leur sont confiés.
  Tout intervenant, engagé ou non dans le cadre d'un contrat de travail, doit être reconnu de bonne vie et mœurs et doit pouvoir en attester.
  Tout intervenant ayant connaissance de faits de maltraitance, dont notamment les abus sexuels, commis par un autre intervenant, est tenu d'en informer les autorités compétentes. »
3. Avis de la Commission de déontologie
a) Quant au principe de la communication d’informations relatives à des situations problématiques
 :

Il résulte des dispositions visées au point 2.  ci-dessus que,

· D’une part, les responsables (pouvoir organisateur et direction) des services agréés ont l’obligation d’informer l’administration (c’est-à-dire la direction générale de l’aide à la jeunesse) d’incidents ou d’attitudes qui traduiraient une inaptitude d’un membre de leur personnel à exercer ses fonctions dans le respect des principes déontologiques de l’aide à la jeunesse, notamment de comportements de nature à être préjudiciables aux bénéficiaires de l'aide (obligation d’informer) ;

· D’autre part, les responsables des services doivent s’assurer que les personnes qu’ils engagent ou occupent répondent à des critères de qualité (obligation de s’informer)
.

Ces obligations font partie des critères d’agrément au respect desquels les inspecteurs pédagogiques ont pour mission de veiller. Il leur revient donc d’intervenir s’il leur apparaît que les obligations d’informer et de s’informer qui reposent sur les services agréés et leurs pouvoirs organisateurs en vertu, respectivement, des articles 3, 3°, et 7, §§ 1er et 4, de l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 15 mars 1999 relatif aux conditions générales d’agrément et d’octroi des subventions, pourraient ne pas être respectées.

En outre, les inspecteurs pédagogiques doivent, en application de l’article 15, alinéa 3, du Code de déontologie de l’aide à la jeunesse, informer les autorités compétentes
 de faits de maltraitance, notamment d’abus sexuel, commis par un intervenant, dont ils auraient connaissance.

Le secret professionnel auquel les inspecteurs pédagogiques sont tenus en vertu de l’article 57 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse ne s’applique pas à ce type de problème. Aux termes de l’article 12, alinéa 1er, du Code de déontologie de l’aide à la jeunesse, le respect du secret professionnel « doit être compris comme une obligation contractée à l’égard du bénéficiaire de l’aide garantissant la confiance que ce dernier doit pouvoir trouver auprès des intervenants et des services », mais « en aucun cas il ne peut servir à protéger l’intervenant lui-même ».

Le respect de la vie privée du professionnel concerné, évoqué dans le courrier par lequel la Commission a été saisie, ne constitue pas non plus un obstacle à toute communication. Il constitue certes une valeur importante. Toutefois, celle-ci doit être bien comprise et mise en relation avec d’autres valeurs. 

D’une part, les problèmes évoqués dans la question soumise à la Commission relèvent de la sphère professionnelle. D’autre part, si le droit au respect de la vie privée est consacré par la Constitution belge et par la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ce droit n’est pas absolu et doit être apprécié en ayant également égard à d’autres valeurs. Ainsi, la Constitution belge dispose, en son article 22, que « Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions fixés par la loi. » De même, l’article 8.1, alinéa 2, de la Convention européenne des Droits de l’homme et des libertés fondamentales prévoit que « Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. »
Dans le cadre des missions qui leur sont dévolues en application du décret relatif à l’aide à la jeunesse, les inspecteurs pédagogiques peuvent légitimement communiquer certaines informations relatives à des membres du personnel des services agréés, dans la mesure où cela s’avère nécessaire dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions, tout en faisant preuve de prudence et en ayant égard aux principes de subsidiarité et de proportionnalité.

La présomption d’innocence, également évoquée dans le courrier par lequel la Commission a été saisie, trouve son fondement dans l’article 6.2.  de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui dispose que « Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ».

Cette présomption d’innocence concerne avant tout l’attitude du juge appelé à connaître d’une accusation en matière pénale, ainsi que celle d’autres autorités judiciaires ou policières
. Elle ne s’étend pas aux prises de position de tiers. Or les inspecteurs pédagogiques ne sont pas des autorités judiciaires, ni des autorités, telles la police, qui apportent directement leur contribution au fonctionnement de la justice.

Au demeurant, en faisant état d’informations selon lesquelles un membre du personnel d’un service agréé a été mis en cause pour « des attitudes nettement anti-pédagogiques qui traduisent une inaptitude pour le métier (maltraitance physique, sexuelle, psychologique…, attitude irresponsable vis-à-vis des enfants) », pour reprendre les termes de la demande adressée à la Commission, ou, selon les termes de l’article 3, 3°, de l’arrêté du gouvernement du 15 mars 1999 précité, « tout événement grave, tels que notamment décès, incident disciplinaire sérieux, interruption prolongée des activités du service agréé, faute grave du personnel, dont notamment les faits de mœurs, irrégularité dans la gestion du service agréé », l’inspecteur pédagogique n’affirme pas que ce membre du personnel s’est rendu coupable d’une infraction qui n’aurait pas fait l’objet d’une condamnation définitive.
Il convient cependant de souligner que si la communication, par un inspecteur pédagogique, dans le cadre de ses fonctions, d’une information de cette nature, ne constitue pas une atteinte à la présomption d’innocence, ni, en principe, à la vie privée de la personne mise en cause, elle pourrait constituer une atteinte injustifiée à son honneur si cette communication était faite d’une manière inadéquate (voir point b) ci-après) ou imprudente, sur la base, par exemple, de simples rumeurs. Les inspecteurs pédagogiques devront donc agir avec prudence.

b) Quant à la manière dont les informations relatives à des situations problématiques doivent être communiquées :
Les inspecteurs pédagogiques sont, aux termes de l’article 3, 4°, de l’arrêté du gouvernement de la Communauté française du 15 mars 1999 relatif aux conditions générales d’agrément et d’octroi des subventions pour les services visés à l’article 43 du décret relatif à l’aide à la jeunesse, « des fonctionnaires délégués à cet effet par le ministre. »
C’est donc au ministre de l’aide à la jeunesse, ou à l’administration auquel ce dernier confie la gestion du secteur, que les inspecteurs pédagogiques doivent faire rapport.

Il en découle que, informés d’incidents qui mettent en cause des membres du personnel d’un service agréé pour « des attitudes nettement anti-pédagogiques qui traduisent une inaptitude pour le métier (maltraitance physique, sexuelle, psychologique…, attitude irresponsable vis-à-vis des enfants) », ou dans « tout événement grave, tels que notamment décès, incident disciplinaire sérieux, interruption prolongée des activités du service agréé, faute grave du personnel, dont notamment les faits de mœurs, irrégularité dans la gestion du service agréé », c’est la direction générale de l’aide à la jeunesse qu’ils doivent avertir lorsqu’ils sont informés du fait qu’une personne impliquée dans une telle situation problématique est, après une démission ou un licenciement, sur le point d’être engagée, ou vient de l’être, par un autre service.
C’est alors à cette direction générale qu’il appartient de décider si l’information doit être communiquée au service dans lequel la personne mise en cause est sur le point d’être engagée, ou vient de l’être, et cela soit spontanément, soit à la demande de ce dernier service. L’administration pourra prendre en considération d’autres informations en sa possession et dont les inspecteurs pédagogiques ne disposent pas nécessairement, telles que celles que les services agréés ou leurs pouvoirs organisateurs lui auraient communiquées en application de l’article 3, 3°, de l’arrêté du gouvernement du 15 mars 1999 précité.

Dans cette même logique, si les inspecteurs pédagogiques sont eux-mêmes sollicités par un service dans lequel la personne mise en cause serait engagée ou sur le point de l’être, ils doivent renvoyer leur interlocuteur vers la direction générale de l’aide à la jeunesse en se limitant à signaler, le cas échéant, qu’ils ont adressé un rapport à cette administration.
Le présent avis a été donné lors de la réunion du 17 décembre 2014 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 au demandeur.

� Même en cas de condamnation définitive, un certain temps peut s’écouler avant qu’elle soit transcrite au casier judiciaire. En outre, un non-lieu ou un acquittement sur le plan pénal n’implique pas nécessairement l’absence d’un manquement à la déontologie.


� Dans la demande d’avis, il est question des « inspectrices pédagogiques », ce qui se comprend parce que, actuellement, ce sont uniquement des femmes qui exercent cette fonction. Dans le présent avis, il sera toutefois fait usage des termes neutres « inspecteurs pédagogiques », l’avis ayant une portée générale à l’égard d’un corps d’inspecteurs dont la composition est appelée à évoluer.


� L’expression situation problématique doit ici s’entendre au sens qui lui est donné dans le courrier cité au point 1 du présent avis, à savoir celles qui mettent des professionnels en cause pour « des attitudes nettement anti-pédagogiques qui traduisent une inaptitude pour le métier (maltraitance physique, sexuelle, psychologique…, attitude irresponsable vis-à-vis des enfants). »


� Voir, à ce propos, l’avis n° 20/00 de la Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse, qui affirme notamment que « Il se déduit de l'obligation d'éviter tout préjudice aux bénéficiaires que le pouvoir organisateur et/ou son délégué ont l'obligation de faire toutes les démarches utiles pour obtenir les informations nécessaires à propos de la personne à engager. Cette même obligation impose qu'en cas de doute sur les qualités d'un candidat, ils s'abstiennent de procéder à son engagement. »


� Dans le contexte spécifique des missions des inspecteurs pédagogiques, les mots « autorités compétentes » doivent se comprendre comme renvoyant à l’autorité qui les a chargés de leur mission d’inspection.


� H. BOSLY, D. VANDERMEERSCH, M.-A. BEERNAERT, Droit de la procédure pénale, Bruges, La Charte, 2010, pp. 22 et 23.
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